
ARRÊTÉ
portant décision d’examen au cas par cas 

en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Ombrières agrivoltaïques SAINT-JEAN-DE-LA-MOTTE 2 PV
 sur la commune de Saint-Jean-de-la-Motte (72-Sarthe)

Le préfet de la région Pays de la Loire

Chevalier de la Légion d'Honneur,
Officier de l'Ordre National du Mérite. 

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011
codifiée concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L.122-1, R.122-2 et R.122-3-1 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril  2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu l’arrêté du ministre de la transition écologique et de la cohésion des territoires, du 16
janvier 2023 modifiant l’arrêté du 12 janvier 2017 fixant le modèle du formulaire de la
« demande d’examen au cas par cas » en application de l’article R. 122-3-1 du Code
de l’environnement ; 

Vu l’arrêté du préfet de région n°2025/SGAR/78 du 27 mai 2025 portant délégation de
signature  à  madame Anne BEAUVAL,  directrice régionale  de l’environnement,  de
l’aménagement et du logement des Pays de la Loire ;

Vu l’arrêté  de  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire N° 2025/DREAL/N° SDR-25-AG-06 du 17 novembre
2025 portant subdélégation de signature en matière d’administration générale au
sein de la DREAL des Pays de la Loire ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n°006498/KKP relative au projet d’ombrières
agrivoltaïques sur la commune de Saint-Jean-de-la-Motte, déposée par la SAS Saint-
Jean-de-la-Motte 2 PV filiale de TSE et considérée complète le 23/10/2025 ;



CONSIDÉRANT la nature du projet :

 qui relève des rubriques n°30 et 39a) de la nomenclature annexée à l’article R.122-2
du  Code  de  l’environnement  «30.  Installations  photovoltaïques  de  production
d'électricité. Installations d'une puissance égale ou supérieure à 300 kWc » ; « 39.
Travaux, constructions et opérations d'aménagement. a) Travaux et constructions
qui  créent  une  surface  de  plancher  au  sens  de  l'article  R.  111-22  du  code  de
l'urbanisme ou une emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même code
supérieure ou égale à 10 000 m² ; »

 qui consiste à créer :
 une ombrière d’élevage sur une exploitation agricole multi-production (volailles◦

de Loué, élevage bovin, atelier de lait, cultures),  d’une puissance de 7,98 MWc
pour une production estimée à 10 950MWh/an, sur une surface clôturée de 20,27
hectares ;

 le  projet  compte  12◦  376  modules  représentant  une  surface  projetée  des
panneaux au sol de 3,34 hectares ; la hauteur minimale d’un module est de 0,5m
et maximale de 5 m ;
 le projet nécessite l’installation d’un poste de transformation (36m◦ 2), d’un poste

de livraison (36m2), de deux citernes incendie (2x108m2 soit 120m3), de 850 ml de
pistes (6 778m2) et de 2 200 ml de clôtures ;
 le raccordement est envisagé au poste source d’Ecommoy à 18,7km◦ .

CONSIDÉRANT la localisation du projet :

 en zone A (agricole) du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) Sud Sarthe ;

 hors périmètre d’inventaire ou de protection réglementaire au titre du patrimoine
naturel ou paysager ;

 la commune de Saint-Jean-de-la-Motte est concernée par l’arrêté préfectoral du 1er

juillet 2019 relatif au débroussaillement obligatoire dans le cadre de la prévention
et la protection contre les feux de forêt ; la vallée boisée immédiatement au sud du
projet est identifiée comme massif à risque fort lié au risque incendie ;

 le secteur se trouve en zone de présomption de prescription archéologiques ;

CONSIDÉRANT  les  caractéristiques  des  impacts  du  projet  sur  le  milieu  et  la  santé
publique ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter ou
réduire leurs effets :

 le diagnostic écologique transmis en annexe met notamment en évidence que : 

◦ le  site  d’implantation  s’insère  à  l’interface  de  plusieurs  composantes  de  la
trame verte et bleue ;  sur sa partie sud, il  longe un corridor cours d’eau qui
rejoint un vaste réservoir de biodiversité sur toute la partie ouest du secteur ; le
secteur  étudié  comporte  diverses  typologies  d’habitats  dominés  par  les
cultures, des prairies (prairies temporaires sèches, prairies mésophiles, prairies
humides etc) et des boisements marécageux et de feuillus ; 

◦ le secteur inventorié compte au moins 2,54 hectares de zones humides (selon
les critères alternatifs pédologique ou floristique), localisés sur la partie sud du
site ;



◦ du point de vue du paysage, le dossier relève l’enjeu fort qui concerne l’absence
de trame végétale en bordure de route impliquant des vues dites « frontales »
avec le projet ;

◦ la présence est confirmée d’au moins :

▪ deux espèces d’amphibiens protégés, de 4 espèces de reptiles protégés ;

▪ 39 espèces d’avifaune nicheuse, majoritairement protégée ;

▪ 13  gîtes  arboricoles  potentiels  pour  les  chiroptères  ainsi  que  divers
bâtiments proches pouvant également constituer des gîtes ; une quinzaine
d’espèces  identifiées  comme utilisant  le  secteur,  a  minima,  en  chasse  et
transit  avec  une  activité  notamment  très  forte  et  plus  diversifiée  sur  le
boisement marécageux au sud du site ;

 le dossier propose un certain nombre de mesures d’évitement et en particulier la
préservation  des  haies  arborées,  du  boisement  marécageux,  du  boisement  de
feuillus,  des  alignements  d’arbres,  des  autres  haies  et  fourrés,  supports  des
principaux enjeux majeurs du secteur ;

 le  dossier  propose  ensuite  des  mesures  de  réduction reposant  en particulier  sur
l’adaptation du calendrier des travaux, la mise en place d’une clôture permettant
le passage de la petite faune, la plantation de haies bocagères en limites est et
ouest du site sur environ 680 mètres linéaires, et l’adaptation de l’inclinaison des
panneaux la nuit (30°), en faveur des populations de chiroptères ;

 plusieurs prairies humides sont intégralement ou partiellement détruites, le dossier
considère cependant que la surface concernée est moindre. Il convient de rappeler
que les tassements provoqués par les passages des engins doivent être considérés
comme  présentant  des  incidences  avérées  sur  les  zones  humides,  comme  leur
assèchement ;  de  plus,  les  tranchées  de  raccordement  interne  du  projet  sont
susceptibles de générer un effet de drainance qui doit être évalué ; 

 les  incidences  indirectes  sur  les  fonctionnalités  des  zones humides  périphériques
appellent  en conséquence à  être  appréciées,  notamment  au regard des  enjeux
forts que ces milieux représentent ;

 le projet se situe dans le périmètre du SAGE Sarthe Aval qui interdit la destruction
de zones  humides soumises  à  déclaration ou à  autorisation ; non seulement  la
compatibilité  du  projet  avec  les  dispositions  du  SAGE  appelle  à  être  mieux
démontrée  mais,  le  cas  échéant,  et  dans  l’impossibilité  d’éviter  les  incidences
directes et indirectes sur les zones humides, des mesures de compensation ainsi
que la  justification de leur  équivalence fonctionnelle,  font  partie intégrante du
projet et doivent être proposées ;

 le  tracé  de  raccordement  est  envisagé,  le  dossier  précise  qu’il  traverse  plusieurs
secteurs présentant de potentiels enjeux (zones humides, traversée de cours d’eau,
boisements, haies arborées), tout en rappelant qu’il suit des voiries existantes, des
chemins d’exploitation ou les lignes aériennes ;

 si la mise en œuvre de l’OLD est bien intégrée au projet, l’analyse des incidences de
celle-ci n’est pas conduite en particulier pour le boisement marécageux au sud ou
les haies arborées ; il convient de rappeler les dispositions de l’arrêté du 1er juillet
2019  précisant  que  le  débroussaillement  ne  devra  pas  détruire  les  espèces
protégées ou les habitats d’espèces protégées ; 



 Conformément aux articles L.411-1 et L.411-2 du code de l'environnement, le porteur
de projet est soumis à l’interdiction d’atteinte aux espèces protégées et à leurs
habitats ; il lui appartient ainsi d’encadrer la réalisation de son projet afin d’éviter
tout impact résiduel sur les espèces protégées et de justifier de l’entier respect des
dispositions  du  code  de  l’environnement,  le  cas  échéant,  au  travers  d’une
procédure  de  demande  de  dérogation  d’atteinte  aux  espèces ;  l’absence
d’incidences résiduelles du projet, conséquemment à la perte d’habitats de chasse
ou  de  reproduction  pour  les  espèces  protégées  inféodées  à  certains  milieux
détruits ou dont les modifications impliquent une perte d’attractivité et donc une
désertion du site  (chiroptères, avifaune, reptiles, amphibiens) apparaît à ce stade
plus affirmée que démontrée ;

CONSIDÉRANT ainsi qu’au regard des éléments fournis, ce projet, par sa localisation et
ses impacts, est de nature à justifier la production d’une étude d’impact.

ARRÊTE :
Article 1er :
En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de
l’environnement, le projet d’ombrières agrivoltaïques sur la commune de Saint-Jean-de-la-
Motte, est soumis à étude d’impact.

Article 2 :
Le présent arrêté, délivré en application de l’article R.122-3-1 du Code de l'environnement,
ne dispense pas des autres autorisations administratives auxquelles le projet peut être
soumis. 

Sur la base des données déjà transmises et complétées,  le cas échéant,  pour certains
taxons, sur un périmètre pertinent, il est attendu de l’étude d’impact qu’elle permette
l’appréhension exhaustive des enjeux en présence et démontre leur prise en compte. On
relèvera notamment la nécessité de compléter l’analyse des incidences du projet pour les
chiroptères ;  de compléter l’analyse des incidences directes et indirectes sur les  zones
humides  et  leurs  fonctionnalités  notamment  en  fonction  du  mode  opératoire  des
travaux,  de la  réalisation des  tranchées de raccordement interne ;  compte tenu de la
proximité d’éléments structurants de la trame verte et bleue, le périmètre d’inventaire
pourrait être réinterrogé pour affiner l’utilisation du site par les espèces concernées et les
incidences  potentielles  de  l’effet  repoussoir  d’un  parc  de  cette  ampleur.  Enfin,  les
incidences de la mise en œuvre de mesures de prévention des incendies appellent à être
évaluées.

Article 3 :  
La  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du  logement  est
chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à la SAS Saint-Jean-de-la-Motte 2
PV  filiale  de  TSE et  publié  sur  le  site  Internet  suivant :  https://evaluation-
environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews?place=Pays  de
la Loire



Fait à Nantes, le 26 novembre 2025

Pour le préfet de région Pays de la Loire
et par délégation,

pour la directrice régionale de
l’environnement

de l’aménagement et du logement,
La cheffe du Service Connaissance des

Territoires et Évaluation (SCTE)

Signé

Annaïg LE MEUR

Délais et voies de recours pour les décisions imposant la réalisation d’une étude d’impact

La présente décision peut faire  l'objet  d'un recours gracieux formé dans un délai  de deux mois  à compter  de sa
notification.

Lorsqu'elle soumet un projet à la réalisation d'une évaluation environnementale, la présente décision peut faire l'objet
d'un  recours  contentieux  mais  doit,  sous  peine  d'irrecevabilité,  donner  lieu  à  un  recours  administratif  préalable
obligatoire (RAPO) dans ce même délai de deux mois à compter de sa notification, conformément aux dispositions du
VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement.

Le  recours  gracieux  ou  le  recours  administratif  préalable  obligatoire  devront  être  réalisées  à  partir  du  portail  de
l’évaluation environnementale à l’adresse suivante  :
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/ 

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter de la décision expresse ou implicite
rejetant le recours administratif préalable obligatoire.
Il doit être adressé au Tribunal administratif territorialement compétent  :
Tribunal administratif de Nantes
6 allée de l’Ile Gloriette
– CS 24 111 –
44041 NANTES cedex 1

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours ou Télérecours citoyens
accessibles à partir du site www.telerecours.fr. 

http://www.telerecours.fr/
https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr/
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